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Chambre des l\eprései1ta11ts. 

SBANCE DU 47 JUILLET !875. 

Etnploi de la langue Oamande en matière répressh'e (1). 

Projet de loi at1011lé par la Cfiambre, au premier vole (2). 

Procédure préparatoire. 

ARTICLE PREMIER, 

, Dans ]es provinces de la Flandre occidentale, de la Flandre orientale, 
d'Anvers et de Limbourg, ainsi que dans l'arrondissement judiciaire de Louvain. 
la procédure préparatoire en matière ·répressive, û partir de la première 
comparution de l'inculpé devant le juge d'fostruction, sera faite en flamand, 
sauf les restrictions qui suivent. 

AnT. 2. 

Lorsqu'un i-nculpé demandera qu'il soit fait usage de la langwi française, 
l'interrogatoire sera reçu et consigné en français. 
A partir de cet interrogatoire, la procédure se fera en français. 
Toutefois, les dépositions des témoins continueront à étre reçues et consignées 

en flamatid, à moins qu'ils ne demandent à faire usage de la langue 
française. 
Si la procédure est. flamande, il sera joint au dossier une traduction en 

flamand des dépositions reçues el consignées en [nmçai« et des principales 
pièces rédigées en langue française. 

ART. 5. 

La même disposition 3'applique à la traâueuon en français de ces pièces 
qui seraient en "(l.ama1ld, lorsque l'inculpé le désire. 

(1) Rapport de la section centrale, n° 24-8, 
Amendements, n°• 2tHS, 262 et 264-. 

(!) Les amendements adoptés pnr ln Chambre sont imprimés en caractères italiques. 



<. '2 ) 

AnT. 4. 
Les rapports des experts et des hommes de l'art seront rédigés dans celle des 

deux langues usitées en Belgique qu'il leur eonvicndra d'employer('). 
L'emploi de la langue [rançaise restera facultatif dans Ioules les eommu- · 

nications de maqistr«: à maqistrut que l'instrueüon poltrm néceir;sitrr. 

En matière criminelle) le président de la cour d'assises ou le j11ge qu'il 
aura délégué, après avoir inierpellé l'accusé de déelaver s'il a {ait cfwix d'un 
conseil, et, avant de lui en dhignet wi d'office, lui demandera s'il veut être 
défendu en français ou en flama11d. 

S-i l'aecv.sé n'a pas de conseil, le président lui donnera un uooeal d'office 
capable de le défendte dans la langue qu'il aura choisie. 
Il sera tenu acte, sous peine de nullité, de l'interpellation et de la réponse ?I 

donnée. 

Procédure à l'audience. 

ART. 6. 

La procédure à l'audience (2)' sera faite el le jugement sere rendu en "namand. 
Sera toutefois entendu en français le prénenu ou l'accusé qui en fera la 

demande; dans ce cas, il sera fait emploi de la langue française dans la 
procédure et le jugement. 
Sera également entendu en français le témoin qui en fera la demande. 
L'inobservation des dispositions du présent article entraînera la nullité de la 

procédure et du jugement, s'il a ~té procédé malgré l'opposition d'une des 
parties. 

A11T. 7. 

Lorsque, dans la même affaire, seront impliqués des prévenus 01, qccusés qui 
ne comprennent pas la même langue, le choix de celle des deux langues usitées 
en Belgique, dont il sera fait usage, est laissé à l'appréciation du juge, sau] ce 
qui sera réglé par l'art. 8 en ce qui concerne les plaidoiries. 

AnT. 8. 

Le âéîenseur de tout prévenu ou accusé pourra, du consentement de celui-ci, 
faire usage de la langue [rançaise, même dans le cas où le p1·ét1enu ou 
l'accusé n'aurait pas antérieurement requis qu:il {û.t f,i,it U.&(l!Je ai, [rançais, 

L'accusation devra néanmoins se servir de la langue c-q,npnise-du pt·év,enu 
o-u de l'accusé. 

( 1) te pnrngraphe suivant du projet a été supprimé]. il étnit oinsi conçu : Toutefois il sera 
joirit au ilossieï' une lrmlttclion flamande de ces documenC8 s'ils sont rédigés en français. 

{2j Y cpmpris le 1'équisiloire: mots supprimés. 



( 5 ) 

ART. 9. 
La partie civile se servira de la même langue que la partie publique. 
L'emploi des Lanques, soit fiamande, soit" [rançaise, est facultatif pour la 

pm·tie qui est poursuivie comme civilement responsable du fait de l'inculpé. 

Tribunaux de l'arrondissement de Bruxelles et Cour d'assises! du Brabant. 

Anr, 10. 

Dans l'arrondissement judiciaire de Bruxelles, ainsi qu'à ln cour d'assises du 
Brabant, la langue française et la langue flamande seront employées dans 
l'instruction et pour le jugement, selon les besoins de chaque cause. 

Si l'inculpé ne comprend que la langue flamande, il sera fait emploi de cette 
langue, conformément aux dispositions qui précèdent. 

Cours d'appel. 

A1lT, H. 
La présente loi ne s'applique point à la procédure devant les Cours d'appel 

de Bruxelles et de Liége. 
Néanmoins, lorsque la procédure y aura lieu en langue française, il sera joint 

au dossier, par Jes soins du procureur général, une traduction flamande : 
i O Des arrêts de renvoi de van l les cours d'assises des provinces d' !lnvers 

et du Limbourg, ainsi que des actes d'accusation ; 
2° Des arrêts de renvoi devant les tribunaux correctionnels et de police de ces 

- provinces et devant ceux de l'arrondissement de Louvain. 
5° Des arrêts de renvoi deoasü la cour d'assises de laprooinee de Brabant, 

ainsi que des actes d'accusation, si l'instruction préparatofre a été faite en 
flamand; 

4° Des arrêts de renvoi devant le tribunal correctionnel ou. devant les 
tribunaux de police de l' arronclissement de Bruxelles, dans le même cas. 

AnT. 12. 
La traduction des pièces de la procédure préparatoire el des dépositions des 

témoins sera faite aux [rois du trésor, même en cas de condamnation du 
prévenu ou de l'accusé. · 

AnT. 15. 
Dans le délai d'·un an, il sera publié, par les soins du Gouvernement, une 

traduetùm f1,amande du Code d'instruction criminelle. · 

Disposition transitoire. 

ART. 14. 
La première disposition de l'art. 6, en cc qui concerne les débats ù l'audience, 

ne sera obligatoire qu'un an après la publication de la présente loi. 


